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Annexe I : Structure municipale de Querétaro
Introduction
L'Amérique latine se caractérise comme une région ayant la pire répartition de
la richesse et le Mexique n'y fait pas exception. Malgré que la dernière
décennie lui ait apporté la stabilisation économique et la libéralisation des
échanges commerciaux, l'écart entre les riches et les pauvres continue de
croître. Pour certains experts, la cause principale de cette situation réside dans
les effets de la mondialisation. Bien qu'ils contribuent à déstabiliser les
économies locales, d'autres éléments présents au Mexique menacent autant le
développement durable des communautés mexicaines. Notons la fragilité des
démocraties, la faiblesse des institutions financières, les histoires de corruption
et de trafic de drogue, l'exclusion sociale et la dégradation de l'environnement.
Plusieurs programmes de développement socioéconomiques ont été mis en
place par différents gouvernements mexicains. Que ce soit, des programmes
en matière de santé et d'éducation, des programmes alimentaires et agricoles
ou de construction d'infrastructures, ils visent essentiellement à réduire la
pauvreté en milieux ruraux. Les problèmes sociaux en zones urbaines ne font
pas partie des priorités actuelles de l'agenda politique du gouvernement fédéral.
Les communautés urbaines doivent donc se tourner vers d'autres moyens pour
assurer leur développement et, la micro-finance est l'une des solutions qui a
depuis longtemps fait ses preuves en matière de mobilisation des populations
hasardeuses.
En effet, elle permet aux populations exclues des systèmes financiers
traditionnels d'avoir un plus grand contrôle de leur avenir par l'auto emploi et par
le développement endogène de leur communauté. Elle introduit donc une
dynamique d'autonomie et vise des changements économiques et sociaux à
long terme.
Par contre, une des plus grandes erreurs commises est pourtant de prétendre
que la micro-finance est le remède de toutes les calamités. Les besoins des
populations moins nanties en zones urbaines ne se limitent pas aux besoins de
financement. Les pauvres ont également besoin de logements salubres, d'eau
potable, d'électricité, de soins de santé, d'écoles et d'infrastructure, ce en quoi
tout être humain est en droit de posséder. De plus, le développement durable
n'est pas qu'une question de solution aux problèmes de pauvreté, il concerne
également tous les citadins. Lorsque l'on parle de qualité de vie, on parle
également d'emplois disponibles, de revitalisation de quartiers, d'aménagement
d'espaces verts, de construction de centres sportifs et culturels, pour en
nommer que quelques-uns.
En l'absence de volonté ou de moyens politiques en la matière, la coopérative
d'épargne et de crédit peut-elle être un levier de développement local pour une
communauté urbaine mexicaine?
C'est la question à laquelle je me suis attardée ces derniers mois, en analysant
le contexte socio-économique de la ville de Querétaro au Mexique. Pour ce
8faire, j'ai exécuté d'abord une intervention dans une importante coopérative
d'épargne et de crédit et je me suis ensuite documentée à travers des entrevues
formelles et informelles, des observations, des conférences diverses et la
littérature locale et internationale.
Après avoir présenté, dans le premier chapitre, le contexte socio-politico-
économique du Mexique et en particulier celui de la municipalité de Querétaro,
je décris, au chapitre 2, les différents problèmes que vivent au quotidien les
citadins.
Le chapitre 3 est consacré à l'environnement et aux ressources qu'offrent les
coopératives mexicaines d'épargne et de crédit: leur importance, les principes,
la législation, les forces et les faiblesses, les menaces et les opportunités, etc.
Le chapitre &2jivant définit le développement local en zone urbaine, ses
principes, le processus qui l'accompagne, les acteurs impliqués et la finalité.
Enfin le chapitre 5 nous amène au cœur même de la réflexion, c'est-à-dire
évaluer si la coopérative d'épargne et de crédit possède le potentiel nécessaire
pour être un acteur important de développement local en zones urbaines
mexicaines.
Bonne lecture I
Chapitre 1
Contexte général du Mexique et de la municipalité de
Querétaro
Ce chapitre traite du profil des populations mexicaines, en particulier celles de la
municipalité de Querétaro, plus précisément nous abordons les aspects
sociologique, économique, politique et culturel.
1.1 Présentation générale du Mexique
1.1.1 Caractéristiques socio-géographiques
À la fois structuré et chaotique, le Mexique se caractérise par une grande
diversité géographique, humaine et culturelle. La région aride du nord est plus
riche, plus urbanisée et industrialisée. Au Sud, à travers les forêts tropicales,
habite la grande majorité des Indiens (70%) dans des conditions misérables.
Entre ces deux extrêmes se déploie, parmi les vallées, toute une panoplie de
traditions, de coutumes et d'habitudes de plus en plus occidentalisées. La
population du Mexique compte plus de 100M d'habitants. 75% de la population
vit en zones urbaines, dont 20% dans la capitale mexicaine et sur les flancs des
montagnes environnantes, alors que les 25% restants résistent à l'exode rural
important. Bien que la croissance démographique se soit stabilisée depuis une
dizaine d'années, elle demeure extrêmement inégale d'une région à l'autre.
10
1.1.2 Situation économique
Depuis l'entrée en vigueur de l'ALENA, le 1®"" janvier 1994 et depuis la crise
économique de 1994-1995, le Mexique a connu une transformation économique
sans précédent. Le commerce extérieur s'est accru de manière foudroyante et
représente depuis environ 70% du PIB, alors qu'il dépendait presque
exclusivement des recettes du pétrole. Le Mexique exporte maintenant près de
84% de biens manufacturés. L'implantation de multinationales en milieux
urbains (Walt Mart, Cosco, Sears, JC Penney, Burger King, Pizza Domino etc.)
a transformé complètement le visage du secteur tertiaire traditionnel. En l'an
2000, les secteurs économiques se présentaient ainsi: primaire 5%, secondaire
27% et tertiaire 68%. Cette expansion abrupte de l'économie s'est toutefois
réalisée au détriment de plusieurs économies locales.
1.1.3 Structure politique et priorité du gouvernement
Le Mexique est une République fédérale régie par la constitution de 1917 et est
composé de 31 États et d'un District fédéral (Mexico). Le régime politique est
présidentiel. Après 70 ans de pouvoir, le Parti Révolutionnaire Institutionnel
(PRI) a été délogé le 2 juillet 2000 par le Parti Action Nationale (PAN), présidé
par monsieur Vincente Fox Quesada. Cette lutte entre le PRI et le PAN a
démontré une volonté certaine du peuple mexicain à aspirer à une plus grande
démocratie. À l'intérieur de chaque État, le pouvoir exécutif est assuré par un
gouverneur élu au suffrage universel pour six ans, tandis que le pouvoir législatif
est exercé par les Chambres des députés élues pour trois ans. Le troisième
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niveau de gouvernement est constitué des municipalités, composées d'un
président et d'un conseil municipal.
En raison des pouvoirs qui sont attribués aux deux derniers paliers de
gouvernement, on ne peut affirmer de l'existence d'une structure décentralisée
mais plutôt d'une structure déconcentrée. Et encore là, plusieurs organismes
fédéraux sont édifiés uniquement dans la ville de Mexico.
1.1.4 Traits culturels des populations urbaines
La population mexicaine vit non seulement une transformation sur le plan
économique mais également sur le plan des valeurs et des traditions. Certains
de leurs traits culturels sont, depuis des siècles, bien enracinés tandis que
d'autres sont en pleine mutation. Il est important d'en tenir compte quand on
parle de développement local. Les expériences passées ont clairement
démontrées que d'ignorer la culture et les valeurs d'une communauté, c'est
diriger très certainement les projets vers un échec. Dans cette optique, voyons
quelques traits culturels propres aux Mexicains qui peuvent assurément
influencer les résultats des initiatives locales.
Au quotidien: La religion, les différentes fêtes traditionnelles, la politique et les
sports font partie intégrante du quotidien des Mexicains. Neuf (9) Mexicains sur
dix (10) se disent catholiques. On dénombre plus d'une douzaine de fêtes
nationales sans compter les nombreuses fêtes locales. Longtemps à l'avance
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les Mexicains se préparent à célébrer, allant même jusqu'à l'endettement pour
assurer le succès de ces festivités. Que ce soit autour d'un café, dans un taxi, à
la radio ou en famille, la politique et les sports sont des sujets de prédilection
pour les Mexicains et nombreux sont ceux qui s'y impliquent activement. Mais
les traditions, comme la famille sont fragilisées. La jeunesse urbaine mexicaine
se tourne de plus en plus vers ce nouveau monde occidentalisé, capitaliste et
préfère désormais se balader d'un centre commercial à un autre, contempler les
nouvelles voitures du concessionnaire du coin ou déguster un Pop com dans un
mégacinéplex.
Respect de la hiérarchie: La structure hiérarchique sociale, a toujours été et est
encore aujourd'hui très respectée par les Mexicains. Le niveau d'éducation et
les titres professionnels délimitent fortement les classes sociales.
L'argent signe de réussite: Ce nouveau libéralisme économique fait en sorte que
l'argent est le nerf de la réussite. Elle est considérée comme nécessaire
maintenant et n'est pas impure. De plus en plus de ménages s'endettent et de
très nombreux canaux existent pour se procurer cet argent : la famille, les
prêteurs informels, les caisses populaires et autres associations financières, les
banques publiques et privées. Les taux d'intérêts offerts par les banques et les
commerçants sont toutefois inabordables; entre 10% et 25% selon les taux de
référence pour des prêts en pesos et plus de 35% pour les prêts à la
consommation. Le petit crédit formel plus accessible, offert par les coopératives
d'épargne et de crédit, est de plus en plus utilisé dans les zones urbaines. De
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nombreux commerçants offrent également des crédits sous forme de paiements
mensuels ou du type "Payer dans un an". La culture de non remboursement,
qui a occasionné de nombreux litiges entre les banques et leurs clients suite à la
crise bancaire, semble s'être stabilisée depuis l'entrée en vigueur de la loi sur
les faillites. Néanmoins, le crédit informel représente, encore aujourd'hui, le
moyen le plus largement utilisé pour développer des micro-activités et répondre
aux besoins de consommation.
Entrepreneurship: L'explosion du secteur tertiaire a entraîné une dynamisation
de l'esprit d'entreprise sans égal. De nombreuses franchises se sont installées
dans les villes et nombreux sont les Mexicains plus nantis qui ont su déployer
rapidement la méthode "américaine" de faire les affaires.
Habitude d'épargne: La population mexicaine a été témoin plusieurs années de
nombreux scandales financiers surtout durant l'année 2000 avec les scandales
des Cajas de Ahorro. Les épargnes des citoyens ont littéralement été volées.
Plusieurs des épargnants qui le pouvaient, ont récupéré leur argent et un
sentiment de méfiance s'est créé. Cette absence de confiance s'est traduite par
une faiblesse de l'épargne collective auprès des institutions. Cette situation est
loin d'être rétablie.
Entraide: Dans bien des cas, plus le niveau de vie d'un individu augmente plus
son sens des responsabilités sociales diminue. L'abondance de biens de
consommation qui entoure présentement le Mexicain, n'a rien pour l'inciter à
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collaborer avec sa communauté. Le Mexique devient une société euphorique et
de plus en plus individualiste.
Cercle social: La vie traditionnelle des Mexicains s'articule autour d'une mère
influente et autour des amis. Les autres membres de la communauté et en
particulier les autorités inspirent plutôt la suspicion.
1.2 La municipalité de Querétaro
1.2.1 Emplacement territorial de Querétaro
La ville de Querétaro (792km^) fait partie des 18 municipalités de l'État de
Querétaro (11 769km^). Située au centre du Mexique, cette ville à l'avantage de
bénéficier d'un climat pour le moins équilibré où les désordres naturels sont
plutôt rares. De plus, de part sa géographie favorable, son système de
transport élargi (autoroutes, aéroport nationale, rails de chemin de fer, etc.) et
sa proximité de la ville de Mexico (220km), Querétaro est privilégiée sur le plan
économique.
1.2.2 Situation économique
L'émergence de l'économie de marché a fait de la municipalité la deuxième en
importance dans l'état en matière d'industrialisation et de production laitière. La
production de machinerie lourde et d'équipements industriels compte pour 55%
de la production industrielle suivie des secteurs chimique et alimentaire. Quant
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au secteur tertiaire on dénombrait en 1997, 15 729 commerces, du centre
commercial à la station d'essence en passant par le petit restaurant Comida
Corida.
Pour la même année, 57% de la population était considérée comme active sur
le plan économique. Le taux de chômage se situait à 2,2%. Toutefois, une
grande portion de l'économie locale est informelle et n'est pas, par le fait même,
incluse dans les statistiques gouvernementales.
En terme de revenu, 8% de la population de Querétaro n'en ont aucun, 11% ont
moins que le salaire minimum (3,80 $US/jour), c'est donc dire que 19% des
citadins vivent sous le seuil de pauvreté en comparaison à la moyenne nationale
qui est de 27%. Les autres comptent pour 16% ayant 7,60 $LIS/jour, 31% entre
11,40 $US^our et 19 $US/jour et enfin, 30% gagnent plus de 20 $US^our. En
résumé, le salaire annuel moyen des classes pauvres et moyenne-pauvres est
inférieur à 10 000 $US.
1.2.3 Gouvernance municipale
Depuis l'entrée en vigueur de la loi Orgànica Municipal de! 15 de juiio 93, la
division territoriale s'est effectuée de sorte que les municipalités se fractionnent
en délégations urbaines et rurales et en sous-délégations, et ce, selon le
nombre d'habitants, afin de permettre à la population de mieux bénéficier des
services municipaux. Il existe à l'intérieur même des sous-délégations des
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zones industrielles et résidentielles. Les 7 représentants de ces délégations et
le président municipal sont démocratiquement élus et siègent sur le conseil
municipal. La composition de la mairie peut être modifiée seulement selon la
législation du gouvernement de l'État par vote majoritaire des membres (2/3) et
par le vote au 2/3 des représentants des autres municipalités.
La Présidence municipale et ses différents secrétaires (de la mairie, du
gouvernement, de l'économie et des finances, des services municipaux, du
développement urbain, des travaux publics, de l'environnement et du
développement social) ont pour principales responsabilités de:
n  sensibiliser la population aux lois, aux règlements et aux décrets à
caractère fédéral, régional et municipal,
n  exécuter et faire exécuter les dispositions en regard à ces règlements et
en cas de défaut, appliquer les sanctions correspondantes,
n  convoquer les sessions ordinaires et extraordinaires,
n  surveiller et autoriser les dépenses municipales en fonction du budget
approuvé par le gouvernement régional,
n  négocier et signer les actes, les conventions et les contrats nécessaires à
l'embauche des fonctionnaires municipaux et les contrats de services
publics,
n  participer à l'accroissement économique de la municipalité, au
développement de programmes et de projets en regard aux activités
commerciales, industrielles, touristiques, agroalimentaires et artisanales,
n  contribuer au bien-être de la population de Querétaro,
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n  expédier les permis de construction,
n  élaborer et exécuter les projets en matière de protection de
l'environnement,
n  promouvoir la participation de la population,
n  préserver l'ordre et la sécurité publique sur le territoire de la municipalité,
n  faire état périodiquement de la situation de la municipalité au
gouvernement régional.
À la lumière de ces informations, où la promotion, la sensibilisation, la
surveillance, la convocation, la participation et la préservation prédominent sur
les actions à caractère décisionnelles, nous ne pouvons prétendre qu'il existe
une décentralisation administrative et politique au niveau municipal au Mexique.
Car cette structure territoriale et les responsabilités qui y sont reliées ne
permettent pas de rendre efficient le processus décisionnel, l'implantation
d'actions concrètes, l'assignation adéquate des ressources financières et la
prestation équitable des services.
En termes de démocratie, il existe toutefois un conseil de concertation
municipal, dirigé par un fonctionnaire, qui a pour objectif de saisir les demandes,
les idées et les inquiétudes des citoyens. Nous pourrions nous poser les
questions suivantes; Quel est le taux de participation de la population à ce
conseil ? Quelle est l'influence de cette démarche dans le processus de
planification stratégique de la municipalité ?
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1.2.4 Infrastructure de Querétaro
Classée deuxième État sur 38 pour sa qualité de vie, Querétaro dispose de
plusieurs services pour sa population.
Culture et loisir Services publics Communication
Musées
Maison de la culture
Centre d'archives
Conservatoire
Galeries d'art
Bibliothèque publique
Auditorium municipal
Centres récréatifs
Centres sportifs
Énergie électrique
Éclairage public
Système de drainage/d'égout
Eau potable
Gestion des ordures
Marché public
Panthéon
Sécurité publique
Assistance sociale
Routes
Chemins de fer
Courrier
Télégramme
Téléphone
Téléphone cellulaire
Radiodiffusion
Télévision
Publications diverses
Terminus d'autobus
Pistes aériennes
Transport Education Santé
Transport local et national
Location de voiture
Lignes aériennes nationales et
internationales
Train de passagers
Écoles spécialisées
Écoles primaires,
Écoles secondaires
Écoles techniques
Écoles préparatoires
Universités
Hôpitaux
I.M.S.S.
I.S.S.S.T.E.
Centre de santé
Croix rouge
Cliniques
Pharmacies
Activités économiques Attractions touristiques Autres services
Agriculture
Elevage
Industries
Agro-industries
Centres d'abattage
Commerces
Banques
Caisses d'épargne populaire
Caisses de change
Sites naturels
Sites historiques
Monuments
Bureaux d'information
touristique
Hôtels et motels
Auberges
Stations thermales
Restaurants
Stations d'essence
Centres de réparation
mécanique
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1.2.5 Portrait sociodémographique
En 30 ans, la population de Querétaro est passée d'environ 214 000 habitants à
près d'un million. Le taux d'accroissement démographique le plus important a
été enregistré dans les années 70-80. Il se situait à 5,8. Cet accroissement de
la population correspond à l'industrialisation de la région et au déplacement de
milliers de personnes victimes d'un tremblement de terre dans le district fédéral.
En raison de sa distance éloignée des états du sud, Querétaro ne subit pas
d'immigration importante des indigènes. Toutefois ceux qui y vivent connaissent
d'importants problèmes d'exclusion. Pour contrer ce désordre urbain en terme
de développement territorial, le gouvernement régional a élaboré, pour la
première fois en 1979, un plan de développement urbain. Depuis, les
municipalités sont dans l'obligation de présenter deux plans de développement:
1) le Plan Municipal de Desarroiio Urbano et 2) le Pian de Desanroiio Urbano de
Centre Pobiaciôn.
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Chapitre 2
Problématiques de la population urbaine de Querétaro
Malgré que Querétaro soit un endroit salubre, sécuritaire et où il fait bon y vivre,
cette ville connaît, au même titre que plusieurs autres villes mexicaines,
plusieurs malaises; pollution, distribution inéquitable des services publics,
intégration difficile des indigènes, conditions sanitaires pitoyables dans certains
quartiers, développement urbain disparate etc.
Incontestablement, l'accroissement fulgurant de la population des 30 dernières
années a contribué à l'appauvrissement de la ville de Querétaro et à sa
dégradation. La précarité des emplois du secteur tertiaire traditionnel, causée
par l'avènement massif des multinationales, le coût de la vie excessivement
élevé en comparaison au revenu gagné et l'émergence des ghettos en
périphérie, contribuent à la détérioration des ressources disponibles et à
l'augmentation de la pauvreté.
2.1 Situation de l'emploi et coût de la vie
Au-delà des statistiques qui présentent un taux de chômage bas, on doit
comprendre que 50% des emplois sont issus du secteur informel. Par
conséquent, ces emplois précaires sont sous rémunérés et n'offrent aucune
sécurité sociale. Citons comme exemples, le travail ménager à domicile, les
emplois offerts par les très petits commerçants et les nombreux services et
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biens proposés de bouches à oreilles. Il est facile d'évoquer, dans ce contexte,
que l'évasion fiscale est un problème majeur et par le fait même, que la
redistribution de la richesse est très limitée. Cette situation s'apparente à un
cercle vicieux: peu de programmes sociaux et à valeur économique, plus de
travail au noir, plus de travail au noir, peu de ressources financières publiques
disponibles pour le développement des communautés.
Lorsque l'on parle de précarité dans l'emploi on fait également référence aux
employeurs du secteur formel qui, pour éviter de se conformer aux différentes
lois du travail, iront jusqu'à congédier un employé quelques jours. Ainsi, ils
échappent à l'obligation de lui consentir le statut d'employé régulier. Sans ce
statut, les montants de la caisse de sécurité et les années d'ancienneté ne
s'amassent guère.
Dans le cas des jeunes professionnels, sans réseaux de contacts crédibles, la
grande majorité se contente d'un petit boulot de vendeur ou d'usinier, rémunéré
à 200 $US par mois, et ce dans l'espoir de cumuler assez d'argent pour fonder
une famille. Pour satisfaire à la demande d'emplois de cette catégorie de
travailleurs en particulier, 25M d'emplois devraient être créés dans les 30
prochaines années à l'échelle nationale.
Enfin, l'exode des hommes vers les États-Unis est un problème social très
préoccupant spécifique au Mexique. Espérant améliorer la situation de leur
famille, ils laissent leur femme, leurs enfants et les vieux parents sans
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ressources. Nonobstant le fait qu'ils envois quelques dollars à l'occasion,
nombreux sont ceux qui ont de nouvelles responsabilités familiales à l'étranger.
Le coût de la vie dans les zones urbaines mexicaines est sensiblement le
même, voire plus élevé qu'aux États-Unis et au Canada. Comment donc les
Mexicains arrivent-ils à répondre à leurs besoins, sachant que le salaire annuel
moyen, de la plupart d'entre eux, est inférieur à 10 000 $US ? Dans la majorité
des cas de la classe moyenne-pauvre, c'est la qualité de l'alimentation qui est
substituée. Car afin d'assurer une éducation de qualité à leurs enfants et de
bénéficier de meilleurs soins de santé, il est pratique courante pour les citadins
mexicains de se priver d'une alimentation saine. Elle se limite très souvent à
des kilos de fèves et des douzaines de tortillas aux légumes. Nul besoin de
mentionner que les voyages et les loisirs sont totalement inaccessibles et que
les pauvres se meurent de faim sous leur habitation de fortune.
2.2 Accessibilité aux services publics essentiels
Bien que la ville de Querétaro offre de nombreux services à ses citoyens, depuis
une dizaine d'années, une régression de quatre services importants a été
constatée dans l'état de Querétaro et par le fait même en périphérie de la ville.
En effet, le pourcentage d'eau courante disponible dans les maisons est passé
de 90% à 83%, les systèmes de drainage de 70% à 57%, les services sanitaires
de 77% à 61% et enfin l'énergie électrique de 92% à 84%. Cette situation est
attribuable à l'accroissement et à l'étalement rapide de la population.
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L'eau potable est également un problème. La faiblesse des précipitations des
années passées et le système mal adapté de récupération des eaux usées ne
suffisent pas a répondre à la demande. La population est rationnée dans sa
consommation d'eau potable qui est, par le fait même, de plus en plus
dispendieuse.
Les populations pauvres qui vivent en périphérie n'ont pas les moyens
financiers de se prévaloir des services publics essentiels, lorsqu'ils sont
disponibles. Certains se raccordent illégalement au système électrique. Les
systèmes de drainage et d'égout laissent grandement à désirer à certains
endroits.
2.3 Santé
Le système de santé de Querétaro est un des plus considérable du Mexique.
Divisé en plusieurs types d'institutions privées et publiques, il n'est toutefois pas
accessible à tous. Par exemple, l'institut public de santé n'offre pas totalement
ses services gratuitement aux plus démunis. Plusieurs services professionnels
et médicaments doivent être acquittés. À moins de 3,80 $US par jour, il est
extrêmement difficile pour une grande proportion de la population de se payer
ce service, pourtant vital. Une autre problématique dont la ville de Querétaro
devra faire face prochainement et attendu l'état de crise des traditions familiales.
24
c'est l'incrémentation annuelle de 4% des personnes de plus de 65 ans. Peu de
services spécifiques à leur condition sont mis à leur disposition.
2.4 Logement
L'accessibilité au logement est également un problème majeur. D'une part, un
nombre important de mexicain n'a pas les ressources financières ni d'acheter ni
de louer une habitation convenable. Le logement social n'existant pas au
Mexique, ces gens doivent se loger en périphérie dans des installations
spontanées, sans eau potable, sans toit hermétique, sans plancher de ciment et
sans système de drainage.
D'autre part, l'offre en logement ne suffit pas à la demande des jeunes couples,
en particulier. Les promoteurs immobiliers se font plutôt rares et les prix des
habitations sont exorbitants sans compter que l'accès au crédit hypothécaire est
extrêmement ardu.
2.5 Education
En terme d'éducation, Querétaro possède également un système fort
intéressant. Le taux d'alphabétisation s'approche des 95%. Plusieurs
institutions du niveau primaire au niveau universitaire ont pignon sur rue. Fiers
de leur personne, orgueilleux et préférant une éducation catholique, la plupart
des Mexicains mieux nantis optent pour le secteur privé. Les coûts qui y sont
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reliés sont cependant excessifs (entre 2 000 $US et 3000 $US/an par enfant),
sans compter le matériel didacticiel et les costumes obligatoires.
Nonobstant que l'école primaire et secondaire est obligatoire pour tous les
Mexicains, plusieurs enfants indigènes n'y accèdent pas. Soit parce qu'ils
doivent travailler pour subvenir aux besoins de leur famille, soit que les parents
s'y objectent attendu l'utilisation unilingue de l'espagnol et finalement soit parce
qu'ils sont abandonnés et vivent dans la rue. A l'échelle nationale, 46% des
indigènes sont analphabètes et 76% n'ont pas terminé leur niveau primaire
2.6 Protection de l'environnement
Il existe des politiques publics fédérales et des règlements en matière de
protection d'environnement au Mexique. Nonobstant cela, la population n'est
pas très sensible aux problèmes de pollution industrielle et de recyclage.
Malheureusement, le parc industriel de Querétaro a été ciblé comme l'une des
zones les plus polluantes de la région. Le recyclage est estimé entre 15% et
20% des déchets recyclables.
Les espaces verts sont concentrés dans le centre-ville de Querétaro, et peu de
parcs d'amusement pour enfants ont été érigés. En plus de permettre un
divertissement, ces espaces améliorent le paysage de Querétaro.
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L'extension de la zone urbaine, habitée par la population la moins nantie, rend
laborieux leur accès aux services publics (eau, égout, système de drainage
etc.). Par conséquent, cette situation engendre des problèmes
environnementaux importants affectant autant les habitants qui la vivent que
l'ensemble des citadins.
Malgré l'existence de trois (3) Organisations Non Gouvernementales,
spécialisées en environnement qui travaillent conjointement avec la municipalité
pour sensibiliser et éduquer la population, la décadence et le favoritisme
entravent grandement ce travail. Clairement, nous pouvions lire dans le journal
local de Querétaro, en septembre dernier, qu'une femme se fait assassiner pour
avoir dénoncé la construction d'une résidence d'un des élus régionaux dans une
zone protégée.
2.7 Exclusion sociale
L'exclusion sociale est bien présente à Querétaro et s'exprime sous différentes
facettes;
groupes culturels minoritaires: plusieurs personnes mendient sur les trottoirs en
particulier les vieillards, les femmes et les jeunes filles d'origine indienne.
Certaines d'entre elles essayent parallèlement de vendre leur artisanat. Les
hommes, plus effacés demeurent dans leur quartier cherchant quotidiennement
de petits boulots. Quant aux garçons, les plus marginalisés cherchent a
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déjouer les autorités en exécutant des délits allant du petit vol de sac à main au
trafic de drogue ou en traînant simplement dans les rues.
enfants de la rue: le phénomène des enfants de la rue est alarmant. Plusieurs
enfants tentent d'attirer l'attention en exécutant toute sorte de figures
acrobatiques devant les automobilistes qui attendent le feu vert afin de récolter
quelques pesos. Excessivement dangereuses et pitoyables, ces activités se
reproduisent à plusieurs intersections de la ville.
violence familiale: L'alcoolisme et la toxicomanie chez les hommes est un
problème sérieux au Mexique et généralement ce sont les femmes et les
enfants qui en sont les premières victimes. Une réalité importante mais peu
connu concerne les hommes qui ont travaillé aux États-Unis. Ayant acquits des
habitudes et des comportements fort différents de leurs coutumes, de retour
dans leur communauté, plusieurs conflits éclatent entre les membres de la
famille.
Voici quelques commentaires de gens vivant une pauvreté et une solitude
extrêmes dans les villes mexicaines:
<iPor qué unes tenemos una cruz tan larga?^Por qué Dios nos olvida los
pobles cuando màs lo necesitamos?, signé Jacinta Rosas, 88 ans.
Traduction: Pourquoi avons-nous une croix si grande ? Pourquoi Dieu
nous oublie alors que nous en avons tant besoin ?
No sé qué va a pasar con mi hermanita y conmigo, mejor seriâ que nos
fuéramos con Dios las dos de una vez, y as! dejar de sufrir tanto, signé
Rosa Sancho, 81 ans.
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Traduction; Je ne sais pas ce qui va ce passer avec ma sœur et moi, le
meilleur serait que nous soyons avec Dieu pour une fois, et ainsi arrêter de
souffrir autant.
iCômo iba yo a saber que él se metia con mujeres y que me iba a
contagiar de ese maldito virus que ahora mismo me esté matando? Ya no
sé si nos vamos a morir primero de hambre o de SIDA, signé Reyna
Garcia Lôpez, 19 ans.
Traduction: Comment je pouvais savoir qu'il se transmettait aux femmes et
que je pouvais être contagieuse de ce maudit virus qui maintenant me tue
? Je ne sais pas si nous allons en premier mourir de faim ou du SIDA.
Vivo en la calle, donde me cae la noche me quedo, no tengo a quien
impoiiale... y si me muero pronto pues tal vez sea mejor, asi dejo espacio
para otros vives, signé Vicente Zapata, 26 ans.^
Traduction: Je vis dans la rue, quand la nuit tombe, j'y reste. À qui cela
importe... et si je meurs soudainement peut-être que se serait mieux, car
cela ferait de l'espace pour que d'autres y vivent I
Actuellement, Querétaro comme plusieurs autres villes de pays en
développement, s'accroît à partir de ce théâtre de ségrégations sociales et
économiques.
' Instituto Mexicano de doctrina social cristlana, «Mexico y su miseria», Mexico, 2001,192 p.
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Chapitre 3 
Les coopératives d'épargne et de crédit 
3.1 Importance des coopératives d'épargne et de crédit 
Jusqu'à récemment, la micro-finance était principalement concentrée dans le 
secteur primaire. Ce secteur représente actuellement seulement 5% de 
l'économie. De plus, dans un contexte où les institutions financières à caractère 
social doivent se plier aux nouvelles réglementations et où le phénomène de la 
mondialisation provoque un changement radical dans les stratégies 
conventionnelles de développement, la coopérative d'épargne et de crédit doit 
procéder à un rééquilibrage. 
Or, ce rééquilibrage, s'il est bien accompli, lui sera favorable. Manifestement, 
l'exploitation de l'avantage concurrentiel peut être un élément déterminant dans 
le positionnement de la coopérative d'épargne et de crédit. On valorise de plus 
en plus la solidarité, la participation et la satisfaction du client, et ce dans tous 
les secteurs: publics, privés et sociaux. Ces valeurs ne sont pas spontanées 
dans les entreprises capitalistes et encore moins dans un système politique 
autoritaire comme celui du Mexique, alors qu'elles sont à la base des 
entreprises sociales, en particulier dans les coopératives. 
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Ainsi, cet avantage concurrentiel doublé des services que la coopérative offre à
la clientèle exclue du système bancaire traditionnel sont des éléments
fondamentaux dans le développement économique communautaire.
3.2 Principes coopératifs
Bien qu'aujourd'hui certains principes coopératifs soient sujets à d'importants
questionnements, il n'en demeure pas moins qu'ils peuvent être adaptés au
nouveau contexte mondial tout en tenant compte de la culture et des besoins
locaux dans lequel ils évoluent. Ainsi, une coopérative peut subsister en autant
qu'elle sait créer un plus-value sur l'investissement que ses membres ont
engagé.
La raison d'être d'une coopérative est de répondre à un malaise social pour
tenter de résoudre un problème dont les paliers gouvernementaux ou le secteur
privé ne peut prendre en charge. Rappelons les principes qui la distinguent des
autres formes d'organisation.
n  adhésion volontaire et ouverte,
n  gestion démocratique (un membre, un vote),
n  participation économique des membres,
n  autonomie et indépendance,
n  éducation, formation et informations coopératives,
n  coopération entre coopératives.
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n  engagement envers la communauté^.
Nous verrons au chapitre 5, en quoi ces principes coopératifs s'amalgament à
ceux du développement local.
3.3 Activités de la coopérative mexicaine d'épargne et de crédit
Le service dominant offert par la caisse d'épargne et de crédit en matière de
prêts est le prêt personnel. De plus, il existe des prêts commerciaux et
professionnels (capital de risque) et des lignes de crédit et ce, sous différentes
formes. Le montant maximum des prêts est d'environ 150 000 pesos (15 000
$US).
Les termes varient en général de 15 jours à 5 ans. La moyenne est néanmoins
de 3 ans. Les versements sont perçus tous les 15 jours. Les taux d'intérêts
varient selon le montant d'argent mis en garantie et selon l'historique de crédit
du membre.
En ce qui à trait à l'épargne, trois (3) options sont disponibles. L'épargne
normale, l'épargne a la vista et los inversiones. Les deux premières pourraient
s'apparenter à l'épargne avec opérations et la dernière aux placements à terme.
' MÉXICO, COMISIÔN DE FOMENTO COOPERATIVO Y ECONOMIA SOCIAL. Ley général de sociedades
cooperativas, Diario Oficlal de la Federaciôn, México, 2001, pages 12-13.
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Les autres services offerts couvrent;
n  perception de factures (services publics, frais scolaires),
n  relevés de comptes mensuels,
n  achat de comptes à recevoir,
n  conversion de dollars US en pesos et vice et versa,
n  paiements aux membres de différents frais engagés en remplacement
des ristournes en argent,
n  service de formation et d'éducation,
n  activités sociales pour les membres et leur famille.
3.4 Forces et faiblesses
On ne peut appliquer le diagnostic interne effectué à la Caja Libertad de
Querétaro à l'ensemble des caisses d'épargne et de crédit en zones urbaines
mexicaines. Toutefois cet exercice et la littérature concernant la première
Caisse d'épargne et de crédit au pays: La Caja Popular Mexicana, présentent
un profil réaliste de la situation. D'autant plus, qu'avec la nouvelle loi, les plus
petites caisses, qui ne pourront répondre de ses exigences pendant la période
de transition, se verront dans l'obligation de fusionner avec les plus importantes
ou disparaîtront.
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3.4.1 Forces
Il ne fait aucun doute qu'une force majeure de la caisse d'épargne et de crédit
se caractérise par sa capacité de répondre à une clientèle exclue du système
conventionnel bancaire. Bien que sélective, elle autorise différentes formes de
crédits à un nombre considérable de Mexicains leur permettant ainsi d'améliorer
leurs conditions économiques. De plus, les éléments éducatif, formatif et
informatif qui la composent, permettent à une clientèle inculte d'améliorer ses
connaissances en matière de micro-finance, toutefois la promotion de l'épargne
laisse grandement à désirer.
Ses autres principales forces résident dans sa structure opérationnelle et
financière et son réseau de contacts. En effet, leurs ressources matérielles,
humaines et financières indiquent une grande capacité à gérer adéquatement
une entreprise, nonobstant que certains frais d'exploitation sont quelques peu
exagérés aux yeux d'une occidentale mais fort acceptables pour un Mexicain.
La compétence et l'efficacité des employés et les programmes de formations
mis à leur disposition contribuent à assurer un service de qualité. Munis de
technologies modemes et évoluant dans un environnement des mieux adaptés,
le personnel des succursales et du siège social a tous les instruments servant à
répondre efficacement aux membres. Le réinvestissement des surplus générés
permet également à la caisse de contenir un fond de réserve appréciable et
d'assurer sa croissance.
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Les membres du CA ont un réseau de contacts diversifié et influent. Toutefois,
le risque de posséder de tels réseaux, en particulier sur la scène politique,
réside dans la pérennité du caractère privé de la coopérative
3.4.2 Faiblesses
Les faiblesses décelées les plus importantes, portent sur le système décisionnel
centralisé et très hiérarchisé et sur l'application inadéquate de certains principes
coopératifs.
Les membres de la caisse ne sont pas conscients que la caisse leur appartient
et, en l'occurrence, qu'ils pourraient la gérer, et aucune éducation n'est faite en
ce sens. De plus, environ 50% des employés ne sont pas en mesure d'informer
et de diffuser les valeurs coopératives. L'inexistence d'assemblées générales
des membres dans chacune des succursales et le faible taux de participation
des représentants démontrent la médiocre application de la démocratie. En
l'absence du peu de contrôle externe (Fédération) et avec un conseil de
surveillance dépendant de la structure organisationnelle de la caisse, on peut
soutenir qu'un seul petit groupe de personne contrôle et dirige la caisse, malgré
le fait qu'il existe des règlements et des politiques internes, des audits financiers
mensuels et une accréditation à ISO 9002.
On dénote également peu d'implication directe de la caisse envers la
communauté, les autres coopératives et la protection de l'environnement. Si ce
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n'est que l'amélioration des moyens économiques des membres et
l'organisation d'activités de sensibilisation pour l'amélioration de la qualité de
vie, seulement 20% de ces dites activités a un impact direct sur la population
non-membre de la caisse. Aucune affiliation inter-coopérative n'a été identifiée.
Très peu d'activités visant à contribuer à la gestion du Patrimoine et à
développer le milieu de vie ont été décelées.
En termes de redistribution des excédents, la ristourne s'effectue sous forme de
services divers (appui économique en cas de faillite, paiement des frais
funéraires, octroi de bourses d'études, journées bénéfiques etc. ) et non en
argent liquide. Cette façon de procéder ne favorise pas tous les membres.
Cela a pour effet l'iniquité et l'injustice.
Enfin peu d'éléments dans la planification stratégique démontrent l'avantage
concurrentiel de la caisse en fonction de ses valeurs, principalement en ce qui
concerne l'engagement envers la communauté. Au contraire, on semble
préférer la rentabilité.
3.5 Opportunités et menaces
3.5.1 Opportunités
Environ 70% des très petites, petites et moyennes entreprises mexicaines n'ont
pas accès au système de la banque commerciale. Par conséquent, l'appui aux
micro-entreprises, aux travailleurs autonomes, aux associations
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communautaires, tous exclus, représente une opportunité fort intéressante pour
les caisses d'épargne et de crédit et ce, sans compter les étudiants et les
groupes de retraités. L'impact des activités de certains de ces groupes ne
réside pas seulement dans leur capacité de créer de l'emploi mais également
dans leur contribution au développement local.
Comme nous l'avons vu brièvement, il est crucial, dans un contexte de
mondialisation, que l'accent soit mis sur l'avantage concurrentiel dans le
positionnement et le développement des coopératives d'épargne et de crédit.
Plus précisément, les consommateurs exigent de plus en plus une relation
personnelle avec l'entreprise avec laquelle ils font affaire. Ils demandent
également à être plus informés et plus impliqués. Le mode d'organisation de la
coopérative d'épargne et de crédit devance le système bancaire conventionnel
dans l'établissement de telles relations "client-entreprise" à travers ses valeurs
et ses principes.
Une des autres opportunités pour la caisse est l'ampleur du marché mexicain
qui s'offre à elle. Les caisses d'épargne et de crédit, en plus d'être présentes
dans plusieurs quartiers en zones urbaines, répondent à la demande en zone
rurale contrairement aux banques.
Enfin, le principe inter-coopération entre coopératives contribue à l'acquisition
des ressources techniques et parfois financières sans être dans l'obligation de
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fusionner comme c'est souvent le cas pour les entreprises capitalistes qui, par le
fait même, perdent une partie de leur propre identité.
3.5.2 Menaces
Un des défis majeurs pour la coopérative d'épargne et de crédit est bien celui de
demeurer sur le marché du système bancaire en ce début du 21'^"^® siècle. La
mondialisation et la compétition de plus en plus féroce avec ses concurrents
capitalistes, lui laissent peu d'alternatives de développement stratégique. La
globalisation des marchés financiers, difficilement accessible aux entreprises
d'économies sociales, procure un avantage aux grandes banques
multinationales. C'est pourquoi l'avantage concurrentiel et l'inter-coopération
devront être rigoureusement développés.
Plusieurs éléments menacent toujours l'économie mexicaine et pourraient
grandement affecter les caisses d'épargne et de crédit. Pensons à un
ralentissement brutal de la croissance aux États-Unis, un système bancaire
encore incapable d'assurer sa fonction d'intermédiation et une épargne
intérieure encore insuffisante.
Bien que moins présents au Mexique que dans d'autres pays en
développement, les conflits sociaux peuvent entraver l'expansion et le bon
fonctionnement des caisses. On sait que la question des indigènes dans les
États du sud du Mexique n'est pas réglée et par le fait même peu d'institutions
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financières s'installent dans certaines parties de cette région, à l'exception de
quelques ONG.
Enfin, toujours palpable au Mexique, la corruption est un des freins les plus
importants au développement et à l'implantation de la démocratie.
3.6 Réforme de la loi sur les coopératives d'épargne et de crédit
Chaque État au Mexique a actuellement ses propres lois pour l'ensemble du
système coopératif avec de profondes inégalités. Dans certains, elles sont
rigoureusement définies, dans les autres, elles sont à peu prés inexistantes. Par
conséquent, l'éclatement de scandales financiers et le niveau de corruption
excessif ont démontré les très graves disfonctionnements juridiques. Le
Président Fox a élaboré une politique du système bancaire par la création entre
autres, d'une Banque Sociale dédiée au micro-financement, et par l'occurrence
aux coopératives d'épargne et de crédit, afin de recréer les conditions d'une
véritable intermédiation. Cette politique devrait entrer en vigueur le 1®"" juin
2003.
Voici les grandes lignes de la loi sur les coopératives d'épargne et de crédit qui
permettront de réguler cette défaillance:
n  Réguler, sur le territoire national, les activités et les opérations que les
entités d'épargne et de crédit populaire réalisent afin d'obtenir un
accroissement sain,
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n  Protéger les intérêts de leur clientèle,
n  Établir les limites en ce qui concerne la supervision du système
d'épargne et de crédit populaire par les autorités.
Plus précisément pour les caisses d'épargne et de crédit et pour les sociétés
financières populaires, cette loi permettra d'offrir ou de renforcer les services et
les directives supplémentaires suivants:
n  sécurité accrue de l'épargne par l'adhésion obligatoire à une fédération et
par la création d'un fond de protection de l'épargne, administré par la
confédération nationale,
n  desservir un plus grand nombre de personnes par l'octroi de petits prêts,
n  10% des excédents devront être placés dans une réserve,
n  les 90% restants devront être utilisés pour le développement de la
coopérative et pour couvrir une partie des frais de santé, de pension, des
frais funéraires, des frais de scolarité, de gardiennage, d'événements
sportifs et culturels et ce, selon les décisions prises en assemblée
générale des membres,
n  perpétrer l'éducation coopérative,
n  désigner un conseil de surveillance et de contrôle indépendant,
n  embaucher des directeurs et des gérants plus compétents et intègres,
n  assurer une confidentialité absolue des informations concernant les
membres,
n  révoquer l'autorisation d'opérer aux entités d'épargne et de crédit non
conformes.
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accepter les personnes morales à titre de membres,
ajouter des services directs aux membres (cartes de débit, cartes de
crédit, transferts internationaux, hypothèques etc.),
sanctionner sévèrement les cas de fraudes.
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Chapitre 4
Le développement local en zone urbaine
4.1 Définition et principes
Le développement local ne consiste pas simplement à attirer des
entreprises dans son milieu ou à organiser de nouveaux services
communautaires. Plus largement, il consiste à associer l'ensemble des
forces vives à la détermination des priorités économiques et sociales de ce
milieu en collaboration avec les pouvoirs publics locaux^.
Car en effet, la croissance économique générée par l'implantation d'entreprises,
n'a pas nécessairement d'impacts sur la redistribution équitable des revenus et
des emplois, pas plus que sur la qualité de vie, l'accessibilité au logement, la
démocratie, l'insertion des groupes exclus, la culture et l'environnement d'une
communauté.
En fait, le développement local repose sur les principes suivants:
une approche globale et intégrée de développement endogène;
un développement économique lié au développement social;
la lutte contre la pauvreté et l'exclusion;
une approche territoriale;
la participation populaire visant l'empowerment des communautés
locales;
des pratiques de partenaires entre différents acteurs;
une attention particulière aux territoires victimes des inégalités du
développement;
3
FAVREAU, Louis. Du local au global: enjeux et défis des nouvelles initiatives de développement local et d'économie
sociale, Éœnomie et Solidarité, 1998, vol. 29, no. 2, page 8.
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la gestion démocratique:
la prise en compte de l'ensemble de la communauté;
le contrôle des exclus sur le développement de leur milieu de vie^.
4.2 Raison d'être
Nous devons être vigilants et prudents dans l'étude du développement d'une
communauté en zone urbaine, car il existe une énorme différence entre certains
problèmes et besoins d'une communauté locale de pays en voie de
développement et d'une communauté locale de pays dits industrialisés.
Assurément, la vision de la ville d'un marginalisé qui a fuit des conditions
misérables et sans perspectives, est fort différente d'un récent exclu du système
capitaliste occidental. Pour le premier, la ville représente une opportunité
d'améliorer sa condition, pour le second, la ville évoque la cause de sa misère.
Dans ce cadre-là, le développement local en pays industrialisé a pour principal
objectif de contrer la crise de l'emploi et de l'État providence. La délocalisation
des entreprises multinationales et la dégradation des services publics ont
provoqué de nombreux problèmes d'exclusion comme l'augmentation du
nombre de chômeurs et l'augmentation d'entreprises à caractère social pour
venir en aide aux individus dans le besoin.
* J. BOUCHARD, Marie et Lucie CHAGNON. Le développement des communautés locales à la croisée des partenariats.
Économie et Solidarité, 1998, vol. 29, no. 2, page 46.
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Par opposition, l'économie de marché a initié une croissance économique sans
précédent au Mexique. L'établissement de multinationales, principalement en
zones frontalières et urbaines, a favorisé le développement de la production,
l'augmentation de l'emploi et la diminution du pourcentage des habitants en
situation de pauvreté. Les problèmes économiques et sociaux se présentent
donc sous un angle différent, ce que nous avons pu constater au chapitre 3.
Il faut donc s'assurer que les modèles de développement local nord-américains
ou européens sont ajustés en fonction des besoins réels des communautés
mexicaines avant leur application.
4.3 Acteurs
Afin d'assurer le succès et la pérennité des actions collectives de
développement local, il est primordial de réunir des acteurs dans tous les
secteurs.
D'une part, parce que l'assistance continue du secteur public risque l'enlisement
des projets de développement dans un système paternaliste, bureaucratique et
de dépendance et, d'autre part, pour assurer une représentativité réelle de la
communauté.
Néanmoins, l'émergence de corporations publiques d'accompagnement du
développement local contribue au maintien des partenariats, souvent précaires,
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entre les différents acteurs et permet également de conserver la crédibilité des
regroupements auprès de la population.
Dans ce cadre-là, les gouvernements fédéraux mexicains ont fait, depuis peu,
un effort considérable en créant des organismes et des programmes de
développement social. Notons entre autres, le Subsecretarîa de desarrollo
urbano y ordenamiento del territorio, le Subsecretarîa de desarrollo social y
humano, la Oficina de la secretaria de desarollo social et la Comisiôn de
Fomento coopérative y economia social.
Ces organismes sont toutefois très bureaucratisés, souvent centralisés à Mexico
et ont peu de latitude de fonctionnement. De plus, ils évoluent au même rythme
que les gouvernements au pouvoir: De nouvelles élections correspondent
souvent à l'embauche de nouveaux fonctionnaires et/ou à des amendements
aux programmes, si ce n'est pas la dissolution proprement dite des organismes.
Plus d'une vingtaine de programmes ont été élaborés ces dernières années
dont: Le Plan national de desarrollo social 2001-2006, le Programa national de
desarrollo social 2001-2006, le Programa jovénes por México, le Programa
majores Jefas de familia, le Programa Superaciôn de la Pobreza Urbana, le
Programa habitat et le Programa de Investigaciôn para el Desarrollo local.
Toutefois, afin de répondre aux priorités du gouvernement Fox, ces
programmes s'adressent particulièrement aux populations vivant une extrême
pauvreté et visent essentiellement l'alphabétisation, l'éducation de base, la
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santé et la nutrition, la démocratie et les droits de la personne. Force est de
constater ces efforts grandioses mais le développement local s'adresse à toutes
les classes d'une communauté.
Nonobstant ces importantes lacunes, les municipalités possèdent une structure
pouvant appuyer les projets de développement local, à la condition de posséder
les ressources financières et humaines et les pouvoirs discrétionnaires
nécessaires. Notons le Secretarfa de desarrollo urbano, obras publicas y
ecologîa, le Secretaria de servicios municipales, le Secretaria de desarrollo
social et le Secretaria de desarrollo econômico. (voir l'organigramme en annexe
I).
Ensuite, à lui seul, le secteur privé ne peut supporter un développement social
recevable par tous les intervenants du milieu. Évoluant dans une logique de
marché et d'individualisme, le rôle des grandes entreprises, qu'elles soient
nationales ou internationales est, avant tout, la génération de nombreux emplois
et de profits. Certaines d'entre elles participent, à travers des commandites et
des dons, à des activités culturelles, sportives ou communautaires. Les
meilleurs exemples à Querétaro sont les compagnies "Coca-Cola" et "Cruz
Azul". Les très petites, petites et moyennes entreprises, qui représentent 94%
de l'économie, n'ont pas les capacités financières de soutenir des activités
collectives. Néanmoins, elles contribuent largement à la création d'emplois et
sont beaucoup plus représentatives de la communauté locale.
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Le tiers secteur ne dispose pas non plus de ressources financières suffisantes
pour porter à terme, à lui seul, les initiatives de développement social. Par
contre, ses objectifs en terme de formation, d'éducation, de promotion de la
solidarité, de démocratie, de conscience sociale sont capitaux pour le
développement humain. Les coopératives, les associations culturelles et
communautaires, les syndicats, les associations caritatives entrent dans cette
catégorie d'acteurs.
Enfin, les institutions publiques et privées (écoles, hôpitaux, cliniques), les
professionnels et les citadins complètent l'inventaire des acteurs essentiels à
l'établissement et à l'administration de projets de communautés.
Ce n'est toutefois pas sans difficultés que les regroupements d'associations de
développement local réussissent à mobiliser les citoyens et les acteurs du
secteur privé. Au Mexique, dans le premier cas, ils ne sont pas convaincus au
premier abord qu'ils peuvent être des acteurs de premier niveau dans la
planification de leur développement. Et cela s'explique souvent par leur faible
niveau d'éducation, leur situation précaire et leur sentiment d'infériorité. Dans le
cas des propriétaires d'entreprises émergentes, leurs préoccupations reposent
davantage sur l'accroissement économique de leur commerce que sur leur
participation à la résolution de problèmes sociaux.
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4.4 Processus
La planification de projets de développement local doit se faire à partir des
besoins réels de la communauté. Cela n'empêche pas l'initiation de projets par
les autres acteurs, toutefois ces derniers doivent impliquer les citoyens
rapidement dans le processus afin d'assurer une participation et faire en sorte
que ces projets les concernent réellement. Ensuite, la sélection des projets doit
se faire en tenant compte de ses possibilités de succès. Il est essentiel de
garder une stratégie globale, mais il est indispensable de rendre à terme de
petits projets.
La diversité des projets est également importante. Sur le plan du
développement économique, la promotion d'activités économiques nouvelles,
l'élargissement des compétences de la main-d'œuvre, l'appui aux entreprises
locales et la valorisation de nouveaux commerces et services peuvent prendre
différentes ampleurs.
L'émergence de projets sociaux, qu'ils soient de nature à diminuer les
souffrances des populations marginalisées ou de nature à augmenter les
activités récréatives de l'ensemble de la communauté, soutient l'idée de
développement global. C'est-à-dire, qu'il ne s'agit pas de se concentrer
uniquement sur la croissance économique et qu'il ne s'agit pas non plus de faire
bénéficier qu'une parcelle de la population.
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Enfin, l'aspect environnemental exhibé à travers la revitalisation et
l'aménagement du territoire, ne doit pas être négligé et considéré comme un
étayage superflu du développement local. Le développement durable qui
englobe cet élément sert également les générations futures.
L'important dans les trois cas est que la population constate les résultats à court
terme. Pour ce faire, l'élaboration d'une planification stratégique, en
concertation avec tous les acteurs, contribue à éviter l'éparpillement souvent
involontaire des projets.
Le processus doit très certainement englober les étapes de suivi et d'évaluation
afin de redresser, si nécessaire, des situations litigieuses.
4.5 Finalité
La finalité des projets de développement local consiste à générer de la richesse
dans une perspective d'équité et de solidarité en valorisant d'abord l'être
humain. Car «tout se fait par et pour lui afin de combler ses besoins». (Prévost,
1999).
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Chapitre 5
Le potentiel des coopératives d'épargne et de crédit
mexicaines comme acteur de développement local
5.1 Rappel contextuel
On sait à présent que 75% de la population mexicaine habite les zones
urbaines. On a pu constater également que plusieurs d'entres elles ont été
développées rapidement, attendu l'accroissement démographique et l'exode
rural important et l'émergence sans précédent de l'économie de marché qu'à
connu le Mexique ces dernières années, ce qui a engendré, et qui engendre
encore aujourd'hui, un étalement territorial disparate. Cette disparité du
développement urbain se caractérise de plusieurs façons à Querétaro:
Sur le plan économique: L'accroissement du nombre de multinationales a pour
effet bien sûr de générer des emplois et d'offrir à la population un éventail plus
important de biens et de services, mais il contribue fortement à la détérioration
de l'économie locale en occasionnant la fermeture de plusieurs très petites,
petites et moyennes entreprises, qu'elles soient issues du secteur formel ou
informel. Le paysage de certaines artères principales est désolant. Au-delà de
la quantité d'emplois générée, il faut également être conscient de la piètre
qualité de ces emplois. Nombreux sont ceux qui sont temporaires, mal
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rémunérés et sans avancements. Enfin, cette nouvelle effervescence ne répond
pas tout à fait à la demande d'emplois des jeunes universitaires de plus en plus
spécialisés et envieux de démarrer leur propre entreprise.
Sur le plan social: L'aggravation de la pauvreté est également très visible. On a
compris que les problèmes d'exclusion existent également à Querétaro. Que ce
soit, par l'augmentation du nombre d'enfants vivant dans la rue, de victimes de
violence familiale, du taux d'alcoolisme et de jeunes marginalisés ou par la
difficile intégration des groupes minoritaires.
Cette situation produit d'autres problèmes. L'inaccessibilité à des logements
salubres dans un environnement écologique sain, à tous les services publics,
aux soins de santé appropriés, et enfin à un système d'éducation abordable
répondant totalement aux besoins de l'ensemble de la population.
Nous avons également vu que la volonté ou les ressources publiques sont
déficientes pour contrer ces différentes perturbations urbaines. Voyons
maintenant comment des acteurs potentiels de développement local, et en
particulier la coopérative d'épargne et de crédit, peuvent apporter une solution
alternative.
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5.2 Développement local: Solution alternative
Incontestablement, la ville de Querétaro possède plusieurs ressources, qu'elles
soient de nature privée, sociale ou publique, qui peuvent être rassemblées pour
entamer des initiatives de développement local.
Nous connaissons déjà au Québec des centaines d'associations de tout genre
qui ont été créées et qui ont su s'organiser afin de contrer différents problèmes
socio-économiques. Encore que l'appui des trois paliers de gouvernement, via
la Corporation de développement économique et communautaire (CDED) et
d'autres sociétés ou organisations fédérales et municipales, par exemple, a été
très significatif dans l'émergence et dans la pérennité de ces associations de
quartiers. Au Mexique, l'inexistence d'organismes publics décentralisés d'appui
au développement peut être, selon moi, substituée par la coopérative d'épargne
et de crédit, du moins à court terme. En effet, si nous effectuons un
rapprochement entre leurs missions respectives, nous pouvons constater
certaines similitudes.
CDEC: "La Corporation de développement économique et communautaire
désire développer autrement. Et ce, afin d'améliorer la qualité de vie de la
population des quartiers, de favoriser la concertation, de susciter la prise en
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charge du développement économique et social des individus, des organismes,
des entreprises et des institutions sur son territoire"®.
Dans le cas des coopératives mexicaines d'épargne et de crédit la mission de la
Caja Libertad se décrit ainsi: "Contribuer à l'amélioration de la qualité de vie de
nos membres et de leur environnement, en administrant leurs ressources
financières en fonction des principes coopératifs"® et celle de la Caja Popular
Mexicana comme suit: La Caja Popular Mexicana "est une organisation de
cadre national, basée sur les principes de la coopération universelle, qui
promeut la culture de l'épargne et l'aide mutuel en dispensant des services
financiers de qualité. Administrer les ressources efficacement et viser
principalement les classes moyenne et populaire, ainsi que les micro-crédits
commerciaux afin d'assurer le progrès de ses membres et de leur entourage"^.
Dans les trois cas, il s'agit principalement d'améliorer la qualité de vie de la
population vivant sur leur territoire.
Revoyons maintenant de plus près les principes coopératifs en liaison avec
ceux du développement local.
® www.cdec.gv.qc
g
Caja Libertad, Guide de l'employé.
^ IMPERIAL ZÙNIGA, Ramôn y Fidel RAMIrEZ GUERRA. BatKa social - historia, actualidad y retos de las finanzas
populams, Caja Popular Mexicana, México, 2001, 387 p.
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Principes du développement local Principes coopératifs
approche globale et intégrée de
développement endogène
développement économique lié au
développement social
raison d'être de la coopérative
d'épargne et de crédit
(développement économique
des membres pour améliorer
leur qualité de vie)
gestion démocratique gestion démocratique
pratiques de partenaires entre différents
acteurs
coopération entre
coopératives
approche territoriale évidence pour la coopérative
contrôle des exclus sur le développement
de leur milieu de vie
+ ou -, dans la mesure qu'elle
accepte une clientèle exclue
des systèmes bancaires
traditionnels
lutte contre la pauvreté et l'exclusion + ou -, dans la mesure qu'elle
accepte une clientèle exclue
des systèmes bancaires
traditionnels
attention particulière aux territoires
victimes des inégalités du développement
+ ou -, dans la mesure où elles
s'implantent dans des régions
délaissées par les banques
participation populaire visant
Vempowerment des communautés locales autonomie et indépendance
prise en compte de l'ensemble de la
communauté
engagement envers la
communauté
Les principes coopératifs "éducation, formation et information coopérative" ainsi
que "adhésion volontaire et ouverte" peuvent également rejoindrent ceux du
développement local dans le sens que nécessairement la formation est une des
activités continues du développement local et que chaque acteur est libre de
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participer ou non au développement de son milieu. Enfin la "participation
économique" des membres d'une coopérative ou des acteurs est essentielle à la
viabilité de l'institution ou des projets de développement.
On constate une homogénéité certaine entre ces principes. Il ne fait donc
aucun doute que la coopérative d'épargne et de crédit peut fort bien initier la
création d'une association de quartiers, de colonies ou elle-même être un lieu
de sensibilisation, d'apprentissage, de concertation, de développement,
d'administration et de suivi de projets économiques et communautaires.
5.3 Implications possibles de la coopérative d'épargne et de crédit dans les
étapes de projets de développement local
Comme nous l'avons vu dans la section précédente, la coopérative d'épargne et
de crédit ne peut travailler seule. En partenariat avec les autres acteurs, voyons
maintenant les étapes du processus de développement local, identifiés comme
la roue du développement, selon l'institut de formation en développement
économique communautaire et le Westcoast Development Group, dans
lesquelles elle peut s'impliquer et de quelles façons.
1- Les préalables organisationnels: Cette étape consiste à l'analyse des
besoins de la communauté, à l'identification des capacités de la population à
prendre des décisions, à planifier des interventions et à les gérer avec différents
outils.
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La plupart sinon la majorité des membres du CA et des dirigeants sont
conscients des problèmes économiques et parfois sociaux de la communauté.
De plus, ils connaissent bien la clientèle dévalorisée susceptible de recourir a
toutes nouvelles aides et savent habituellement leur niveau de scolarisation et
de compétence étant donné leur proximité.
La coopérative d'épargne et de crédit offre actuellement des programmes de
renforcement des compétences en gestion d'entreprises pour petits
commerçants et une panoplie de programmes de sensibilisation en santé et
hygiène. Il suffit, dans ce cas-ci, de créer et d'adapter les programmes de
formation selon le sujet à traiter et selon le degré de connaissance des
individus. Il pourrait s'agir d'éducation de nature interactive, progressive,
visuelle et empreinte d'humour. Les institutions spécialisées en enseignement
pourraient apporter une contribution non négligeable dans ce domaine.
Le travail a faire le plus important dans cette étape, serait de prévoir des
moyens de valorisation des citadins en leur démontrant qu'ils ont les capacités à
initier et à gérer des projets qui leur sont propres. Comme nous l'avons vu, les
classes sociales sont très hiérarchisées et très respectées. Les moins éduqués
ont le sentiment d'être des ineptes. Avec l'aide des associations
communautaires, de petits projets culturels, sportifs ou de revitalisation
pourraient renforcer le savoir-faire et le sens des responsabilités de cette portion
de la population sous-estimée.
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En termes d'outils de gestion, nous avons également constaté que la
coopérative d'épargne et de crédit possède et manipule adéquatement plusieurs
outils de gestion (comptabilité, finance, traitement de texte, marketing,
communication, gestion d'assemblées, guides divers, etc.) qui pourraient servir
aux associations de développement local.
2- La planification de départ: Elle est déterminée par l'analyse socio-
économique du territoire, par l'identification des forces et des faiblesses, par
l'étalement des options possibles de développement, par l'élaboration d'une
mission et des buts qui satisfassent les attentes de l'ensemble de la population.
Ici, on peut affirmer que la coopérative, attendu l'élaboration ou la révision
annuelle de sa planification stratégie, possède déjà un profil socio-économique
recevable. De plus, elle est en mesure d'accompagner facilement l'association
dans l'élaboration d'une mission et des buts. Enfin, la caisse peut dispenser son
savoir-faire en matière d'animation de groupes, de concertation, de remue-
méninges etc.
Sa déficience réside probablement dans l'identification des forces et des
faiblesses de la communauté et dans la recherche d'options possibles de
développement local. Bien qu'elle ait l'habitude d'identifier ses propres forces et
faiblesses, l'appui des autres acteurs sociaux et économiques serait des plus à
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propos afin de diffuser des éléments et des méthodes supplémentaires
d'analyse.
3- Le développement organisationnei: Cette étape regroupe l'ensemble des
outils nécessaires à la production et à la réalisation de projets. On entend par
cela, programmes de formation, planification stratégique, suivi et évaluation et
enfin, outils de gestion de projets.
En fonction de son expérience antérieure en matière de gestion de projets, si
elle est confirmée et appropriée, la coopérative détient les compétences et le
potentiel pour bien mener à terme cette étape cruciale du développement local
comme nous l'avons mentionné dans les paragraphes précédents.
4- Le développement de projets: Dans la même optique, la coopérative via
l'association de colonies, peut appuyer les entreprises, les coopératives, les
différentes organisations communautaires ou même les organisations publiques
à développer des projets, selon l'expertise qu'elle possède.
Sur le plan économique, on sait que Querétaro est privilégié. Nombreuses sont
les grandes entreprises qui détiennent des installations en périphérie de
Querétaro. Il existe donc un marché énorme pour les plus petites entreprises
satellites. Il faut toutefois inciter ces grandes entreprises à acheter local. En
plus de rendre possible l'accroissement des PME existantes, il y aurait une
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possibilité de convertir les entreprises du secteur informel en entreprises dites
"légales", ce qui provoquerait un effet positif sur l'évasion fiscale.
Avec l'entrée en vigueur de la nouvelle loi, il sera désormais possible pour les
coopératives d'épargne et de crédit d'accepter des membres à caractère moral,
en l'occurrence les TPE, les PME et les coopératives. Ceci étant dit, la
promotion des principes et des valeurs coopératives combinée avec des
programmes de financement spécifiques au pré-démarrage, au démarrage, au
redressement d'entreprises et des taux d'intérêt préférentiel pourraient être
élaborés pour inciter le développement de nouvelles entreprises et de nouvelles
coopératives (étudiantes, de travail à domicile, de travailleurs, de production
etc.). Le soutien des banques locales n'est pas exclu étant donné leur expertise
dans le domaine et leurs ressources financières beaucoup plus considérables.
Toutefois, le crédit n'est pas une fin en soi mais un outil de développement au
même titre que des programmes de formation en management d'entreprises.
Ainsi l'accessibilité au crédit commercial et une formation seraient que
bénéfique pour le secteur économique local.
Sur le plan social, l'insertion des groupes exclus, peut se faire de différentes
façons. Il existe présentement quelques associations communautaires qui, avec
toute la bonne foi possible, parviennent avec difficulté à survivre. Le manque de
moyens financiers et techniques en est la principale cause.
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En intégrant ces associations au mouvement du développement local c'est toute
la collectivité qui en bénéficie. D'une part, parce qu'elles ont accès aux
ressources déficientes lorsqu'elles fonctionnent individuellement et d'autre part
parce qu'elles apportent une toute autre vision au développement traditionnel,
ayant les habiletés à traiter avec les plus démunis et l'habitude du bénévolat.
En plus, de les appuyer dans le développement de leurs projets et de leur offrir
du financement via des petits prêts ou des dons, les coopératives d'épargne et
de crédit peuvent également favoriser leur reconnaissance par divers moyens.
En santé communautaire, en intégration de groupes marginalisés ou pour venir
en aide aux artistes et artisans locaux, il peut s'agir d'une collecte de fonds, de
petits prêts prioritaires (assurance médicale et dentaire), d'activités de
sensibilisation (planification familiale, VIH,SIDA, nutrition, hygiène etc), d'appuis
divers dans la création de coopératives de soins ou d'aide à domicile, de la
recherche de dons de nourriture auprès des plus grandes entreprises pour les
soupes populaires ou pour les enfants dans le besoin en milieu scolaire, de
l'identification mensuellement d'un thème spécifique et du paiement de la
publicité s'y rattachant. Les coopératives et les grandes entreprises pourraient
faire des dons de leurs matériels informatiques, mobiliers ou roulants surannés,
prêter des locaux et de l'équipement pour la formation ou pour l'exécution
d'activités culturelles.
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En termes d'accessibilité au logement, la caisse pourra désormais offrir des
prêts hypothécaires. Comme sa clientèle est celle qui a probablement le plus
de difficulté à se loger convenablement, des programmes spécifiques pourraient
être développés pour leur venir en aide. De plus, il n'est pas exclu d'envisager
des projets de construction de logement sociaux sous forme de coopérative
d'habitation.
Comme nous l'avons vu, la qualité et la quantité d'institutions d'enseignement
ne sont pas un problème à Querétaro. Le problème réside au niveau des coûts
à défrayer. Il faudrait peut-être entrevoir avec les instances responsables
(publiques et religieuses) des alternatives aux difficultés de paiement (plusieurs
versements, accroître la compétitivité en l'occurrence pour faire diminuer les
coûts, octroi de prêts scolaires et de prêts étudiants etc.). Dans le cas de
l'ignorance des langues indigènes dans les écoles, le problème doit être résolu
à l'échelle nationale. Cela n'empêche pas que d'autres institutions puissent
dispenser des cours répondant à cette clientèle spécifique et ce gratuitement ou
à très peu de frais. Enfin, la coopérative d'épargne et de crédit pourrait faire
valoir auprès des institutions d'enseignements les principes coopératifs et
encourager la recherche dans les universités via l'attribution de chaires.
Finalement en termes de protection de l'environnement, outre les activités de
sensibilisation et d'éducation en recyclage d'ordures, la caisse peut initier des
activités de revitalisation. Dans le cas de bâtiments délabrés, la municipalité
peut fournir les matériaux et les citoyens la main-d'œuvre, comme cela s'est fait
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dans plusieurs quartiers au Québec. Il peut s'agir également de la création de
lieux récréatifs, autant pour les enfants que pour tous les groupes d'âge,
d'espaces verts, de plantation d'arbre etc..
Peu importe le type de projet, l'important est d'être à l'écoute des intérêts et des
besoins de la collectivité.
5- La participation de la communauté: C'est l'étape la plus délicate, d'une
part, la communauté n'est pas convaincue qu'elle peut être partie prenante de
son développement et d'autre part, nous avons vu que l'autorité et les étrangers
inspirent la méfiance et que l'individualisme prend de plus en plus d'ampleur au
détriment de l'esprit de solidarité. Pourtant sans la participation des citoyens, le
développement local perd tout son sens.
Les mères de famille, regroupées dans différentes associations et les membres
du clergé, deux personnalités fortement respectées, pourraient intervenir dans
les assemblées de sensibilisation au développement local et au bénévolat.
Ce serait, de plus, à la caisse à faire valoir sa relation privilégiée et de confiance
avec ses membres dans l'exercice de cette sensibilisation. Et ce même si la
taille du membership des grandes coopératives pose désormais un problème
d'intégration des pratiques démocratiques.
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6- Le soutien des ressources externes: Les nombreux réseaux de contacts
de la coopérative peuvent être mis à contribution. Il faudra que les membres du
CA de la caisse soient excessivement convaincus de l'importance du
développement endogène pour qu'ils puissent attirer les autres acteurs dans
l'association de développement. Ils pourront par la suite renforcer la mise en
réseau des acteurs potentiels par des soirées à caractère culturel,
informationnel, de reconnaissance etc. et ainsi créer un solide partenariat.
7- La gestion de son développement: Enfin, si de petits projets ont démontré
leur efficacité et leurs retombés positifs sur la communauté, la caisse pourra
plus facilement entrevoir la prospérité de l'association de colonies. L'important
est qu'elle accompagne cette mobilisation de la collectivité par sa présence
continue.
5.4 Conditions préalables
Nonobstant, les facteurs de risque selon lesquels la coopérative d'épargne et de
crédit n'a aucun contrôle (économie nationale défavorable, conflits sociaux,
perturbation politique etc.), il est sans contredit que son implication dans les
différentes étapes du développement local exige au préalable certaines
conditions essentielles au bon déroulement des activités. Sans quoi, des efforts
seront menés sans l'obtention des résultats escomptés.
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Premièrement, il est fondamental de s'assurer de la volonté des membres du
CA et des dirigeants de la coopérative d'épargne et de crédit à s'impliquer
activement dans une stratégie de développement local en partenariat avec les
autres acteurs du secteur privé. C'est donc présumer un sentiment
d'appartenance très développé, une philosophie de solidarité, une structure
hiérarchique repensée, un investissement en capitaux et en ressources
humaines. Pour ce faire, un exercice de sensibilisation devra être effectué par
les différentes institutions locales (universités, groupes de pressions etc) ou
toutes autres personnes ayant les compétences en coopération et en
développement local.
Deuxièmement, il est capital que le contexte sociopolitique soit favorable au
développement local. Nous entendons, plus spécifiquement, par contexte
sociopolitique, une détermination certaine des secteurs publics et sociaux à
collaborer. Sans l'existence de politiques publiques de support au
développement local et sans un dynamisme du milieu communautaire, il sera
très difficile, voire impossible pour la caisse d'initier toutes activités dans ce
sens. À Querétaro, plusieurs organismes communautaires travaillent déjà sur
les problèmes d'exclusion sociale. N'est pas là le plus grand malaise. Comme
nous l'avons vu, les politiques publiques fédérales en matière de
développement visent en majorité les problèmes de pauvreté en milieux ruraux.
De plus, les organismes gouvernements régionaux ont peu de ressources
financières et peu de latitude de fonctionnement attendu leur caractère
t
déconcentré. Il faudra donc au préalable que la caisse et ses acolytes
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parviennent à convaincre les élus régionaux et municipaux de l'importance du
développement local sur leur territoire. Un énorme travail de sensibilisation et
de formation doit donc être exécuté auprès de ce secteur.
Ces premières conditions de sensibilisation à l'importance de la participation
préalable des secteurs public, communautaire et privé n'excluent pas le
renforcement de la démocratie et l'élimination de la corruption. Plus difficile à
manipuler, c'est la conscience sociale de chaque acteur qui devra être évaluée
et modifiée afin d'éliminer le favoritisme et toutes formes d'ingérence politique.
Ainsi, si l'ensemble de ces conditions est rempli, la coopérative d'épargne et de
crédit pourrait faire la démonstration qu'il est possible de rendre à terme des
projets de nature socio-économique en collaboration avec tous les intervenants
de la communauté, incluant les plus démunis et ainsi prouver qu'il existe des
alternatives aux carences des secteurs publics et privés.
5.5 Résultats attendus
Il est indispensable lors de l'élaboration de la planification stratégique de
l'association de quartiers ou de colonies que les intervenants misent sur une
rentabilité à long terme de leurs objectifs globaux. Par contre, afin de démontrer
à la population l'efficacité de leurs interventions et la raison d'être de leur
existence, il est également primordial que plusieurs petits projets soient rendus
avec succès à terme dans de courts délais.
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5.6 Indicateurs de succès
Afin de constater et de reconnaître le succès de ces projets, plusieurs
indicateurs pourraient être développés. À titre d'exemple, et dépendamment de
l'orientation (mission) que l'association de développement s'est dotée, en voici
une énumération non exhaustive.
n  Taux de croissance des acteurs impliqués,
n  Nombre de demandes de projets,
•  Nombre de rencontres productives,
n  Évaluation des activités de concertation,
n  Nombre d'interventions rendues à terme avec succès,
n  Niveau de satisfaction des membres et des autres acteurs,
n  Nombre de nouvelles entreprises et coopératives créées,
n  Estimation du secteur informel,
n  Nombre d'emplois permanents créés,
n  Taux d'accroissement des logements disponibles pour toutes les couches
de la communauté,
n  Évaluation de la salubrité et de l'environnement dans les quartiers les
plus à risque,
n  Taux de scolarité de la population la plus marginalisée,
n  Évaluation de l'accessibilité aux services publics,
n  Évaluation du sentiment d'appartenance des citadins pour leur ville,
n  Taux d'accroissement des organismes communautaires.
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Taux de mendicité,
Nombre d'enfants vivants dans la rue,
Évaluation des dénonciations en violence familiale,
Estimation des ressources financières.
Nombre d'espace vert ou de divertissement.
Évaluation de la revitalisation de quartiers ou de colonies,
Recensement des services offerts aux personnes du âge,
Taux d'accroissement des principales maladies recensées,
Taux d'alcoolisme.
Évaluation des impacts,
etc.
5.7 Effets escomptés
Les effets escomptés sont les résultats à moyen terme des activités entreprises.
5.7.1 Sur réconomie locale
Sur l'économie locale si de nouvelles entreprises et coopératives sont créées,
en l'occurrence le nombre d'emplois disponibles, l'élimination graduelle du
secteur informel, la diminution du taux de chômage et l'augmentation des
recettes fiscales pourront être perceptibles.
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5.7.2 Sur la communauté
La population de Querétaro verra progressivement l'intégration des exclus,
l'amélioration des services à la communauté, le développement des
compétences locales et le rétablissent du tissu social.
5.7.3 Sur les coopératives
À défaut de plaire à tous par cette affirmation, mais de façon réaliste,
l'implication de la coopérative d'épargne et de crédit, à titre de chef de file ou
d'initiateur important, sera une manoeuvre publicitaire sans précédent.
Les répercussions seront nombreuses:
n Visibilité accrue,
n  Rehaussement de son image,
" Accroissement de sa clientèle,
n Amélioration de sa performance,
n  Démonstration que le mode d'organisation coopératif offre des avantages
concurrentiels, incontournables pour survivre et prospérer dans cet
environnement des plus exigeant, etc.
5.8 Impact sur la population
Avec tous les efforts collectifs continus qui seraient entrepris par les différents
acteurs de la communauté, c'est la qualité de vie de la population vivant sur le
territoire de Querétaro que serait enrichis de façon durable.
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Conclusion
Les Mexicains vivent depuis une décennie une transformation sans précédent.
Que ce soit au niveau économique ou social, tout est chambardé. L'expansion
rapide de l'économie de marché a provoqué une croissance économique
exceptionnelle mais également de nouveaux problèmes sociaux autant dans les
zones rurales qu'urbaines. Pour contrer cette situation, le gouvernement
mexicain tente d'élaborer des politiques et des programmes sociaux. Mais
devant répondre aux problèmes les plus criants et évoluant dans un contexte de
corruption, d'injustice, de redistribution inéquitable de la richesse collective et de
criminalité, le développement durable en zones urbaines est délaissé.
Focalisant donc sur le développement local urbain, cet essai tient, en première
partie, sur l'étude de la situation générale du Mexique et de la ville de
Querétaro.
En deuxième partie, les problèmes sociaux spécifiques à cette ville, quoique
peu différents des autres villes mexicaines, ont été recensés.
Ensuite, les résultats obtenus d'un diagnostic effectué dans une coopérative
d'épargne et de crédit et l'information obtenue de la littérature locale, ont permis
de situer la coopérative d'épargne et de crédit dans son environnement actuel.
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Enfin, quelques définitions et principes du développement local ont permis au
lecteur de mieux comprendre la réflexion portant sur le potentiel de la
coopérative d'épargne et de crédit comme acteur de développement local
en zone urbaine mexicaine: de la planification stratégique à la pérennité
des actions.
Habituellement l'implication d'une coopérative d'épargne et de crédit dans sa
communauté se limite à l'octroi de commandites et de dons comme bien
d'autres entreprises. Mais si elle veut se démarquer de ses concurrents féroces
et survivre dans ce nouvel environnement internationalisé, elle doit envisager
une implication beaucoup forte et productive d'externalités sur la collectivité.
Elle possède plusieurs ressources internes adéquates et, de par son statut
particulier, elle détient plusieurs avantages pour devenir une institution
développeur.
Elle peut, à la fois, être le détonateur, l'organisateur et même le leader des
initiatives locales. Elle peut participer activement au démarrage des
associations de développement local. Elle peut contribuer significativement à
l'élaboration de la structure organisationnelle et opérationnelle. Elle peut
mobiliser les forces publiques, privées et communautaires du milieu. Elle peut
marquer sa détermination et son engagement dans les projets en investissant
de façon importante ses propres ressources humaines, techniques et
financières. Enfin, elle peut assurer la pérennité des actions locales en
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participant à la recherche de financement et en créant des programmes flexibles
de capital de risque.
La coopérative d'épargne et de crédit à tout le potentiel pour mener à terme des
projets de développement local en zone urbaine et ce de la planification
stratégique à la pérennité des actions à la condition que le contexte
sociopolitique s'y prête et que de grands changements de mentalité de ses
dirigeants surviennent.
Quant à moi, cette étude me porte à croire que la coopérative d'épargne et de
crédit, si elle n'est pas le leader du développement local sur son territoire, elle
devra être un acteur très actif, il est question d'assurer sa propre perpétuité
dans le contexte actuel de la mondialisation. Mais elle devra agir dans un
avenir très rapproché !
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